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Introduction générale


Chaque établissement scolaire est un monde en soi. Tous ceux qui prennent la peine d’y regarder d’assez près peuvent le constater. Rien de nouveau a priori. Ce qui change aujourd’hui est que les établissements sont désormais censés développer une « identité de marché », c’est-à-dire se soucier de leur réputation et de l’image qu’ils projettent auprès de leur environnement. Plusieurs facteurs favorisent cette évolution. Dans le contexte actuel de récession économique, de chômage élevé, et d’angoisse face à l’avenir, le rapport à l’école, en particulier au sein des classes moyennes, est désormais marqué par l’activisme et l’interventionnisme scolaire. De plus en plus de parents agissent comme des « consommateurs d’école » (Ballion, 1982), convaincus que l’établissement fréquenté par leur enfant « fait des différences » (Duru-Bellat & Mingat, 1988). La recherche en éducation sur « l’effet établissement » leur donne d’ailleurs raison. Certains établissements affichent de meilleures performances aux tests externes standardisés et font davantage progresser leurs élèves, même si ces inégalités de résultats sont avant tout liées à la composition de l’établissement qui conditionne en partie les pratiques pédagogiques et managériales qui peuvent y être développées. L’introduction de modes de régulation « post-bureaucratiques » (Maroy, 2006) valorisant la reddition de comptes et la mise en concurrence des offres éducatives sur des quasi-marchés jouent également un rôle décisif dans cette évolution. Concrètement, les établissements tendent à être davantage évalués par rapport à des résultats définis centralement tout en bénéficiant d’une marge d’autonomie plus ou moins importante selon les systèmes et qui passe au minimum par une injonction à la mobilisation, à la mise en projet et parfois par un accroissement des pouvoirs de décision accordés à leurs directions. Ce faisant, l’établissement est conçu comme un levier stratégique pour l’impulsion du changement éducatif. Notons que ces nouvelles politiques éducatives exploitent et renforcent la tendance des usagers à se comporter en clients, espérant ainsi améliorer l’efficacité et l’efficience des systèmes éducatifs. Les promoteurs des marchés scolaires en particulier parient sur le fait que permettre aux parents d’élèves de choisir librement l’école où scolariser leurs enfants incite les personnels des établissements mis en concurrence à mieux s’ajuster aux attentes de leur environnement et à améliorer leur offre éducative. Savoir si la pression exercée par les familles sur les établissements scolaires est plus efficace et efficiente que le contrôle traditionnel exercé par l’autorité publique est une question qui reste débattue dans la littérature scientifique. Il semble en revanche plus clair que la régulation marchande accroît globalement les inégalités sociales face à la scolarité dans la mesure où, partout où ils existent, les marchés scolaires sont prioritairement investis par les catégories sociales supérieures à des fins de reproduction sociale (Felouzis, Maroy & van Zanten, 2013). Dans ce contexte marchand, les établissements sont donc incités à se construire en tant que collectifs possédant un projet scolaire distinctif. Autrement dit, ils sont renvoyés à la question de leur identité organisationnelle qui consiste en une interrogation portant sur les représentations d’un collectif autour, notamment, des fondements, buts et moyens de son action (généralement résumée par la question « qui sommes-nous en tant que groupe ? ») (Albert & Whetten, 1987).

Partant de ce constat, cet ouvrage cherche à saisir le processus de construction de l’identité des établissements scolaires et ce qu’il implique pour ceux-ci et, plus largement, pour les systèmes éducatifs. Nous verrons en effet que cet objet est un analyseur éclairant non seulement pour qui s’intéresse au fonctionnement des établissements scolaires, mais aussi pour qui cherche à comprendre les transformations de l’École contemporaine. Précisons que cet ouvrage fait suite à une publication antérieure que nous avions consacrée à la question de l’identité des établissements scolaires (Draelants & Dumay, 2011). Nous y présentions en détail ce qui a été brièvement exposé plus haut et qui sert ici de point de départ à notre réflexion. Nous y définissions également le concept d’identité organisationnelle, en défendant une approche de l’identité organisationnelle que l’on peut qualifier de constructiviste et de relationnelle, focalisant moins l’attention sur le contenu des identités que sur le processus de construction sociale des identités dans des espaces locaux d’interdépendances et dans un champ organisationnel. Cette conception de l’identité nous paraît la plus heuristique dans le contexte politique actuel. Cette approche, également privilégiée dans cet ouvrage, met ainsi l’accent sur les comparaisons entre établissements, sur les revendications de (dis)similarité avec d’autres membres d’une catégorie et sur les mécanismes d’alignement avec les règles dominantes en vigueur dans l’environnement social pour définir ce qu’est un (« bon ») établissement et ce qu’on attend de lui.

Le présent livre s’inscrit donc dans le prolongement du précédent, mais il vient également le compléter. Alors que le précédent était de nature théorique et programmatique, le volume actuel se veut résolument empirique. Les douze contributions rassemblées ici, tirées de recherches menées dans quatre pays (Belgique, France, Angleterre, Chili) aux réalités scolaires contrastées, entendent montrer la pertinence et la fécondité de l’approche par l’identité organisationnelle. La réflexion théorique n’est pas absente, mais comporte un caractère davantage ancré. Ce faisant, l’ouvrage actuel vient également affiner, nuancer, voire réviser, certains points de théorie et analyses développées dans le premier opus. C’est notamment le cas en ce qui concerne le rôle des acteurs scolaires dans la construction des identités. Toute la première partie de l’ouvrage montre combien ce processus est en réalité fortement contraint par des aspects structurels qui échappent aux directions et aux équipes pédagogiques. Cela nous conduit à accorder une grande importance à la notion d’identité catégorielle qui induit des différences majeures entre établissements dans leur rapport à la problématique de l’identité. Un autre déplacement introduit par cet ouvrage consiste à relativiser l’idée selon laquelle la construction des identités se réduirait à un travail de façade. La « marketisation » des établissements est une réalité ; cependant, le souci de la réputation n’entraîne pas nécessairement un fort découplage entre l’image projetée et le fonctionnement interne des établissements. L’ouvrage dans cette première partie tente au fond de combiner et d’articuler une conception structuraliste de l’identité organisationnelle à une conception psychosociologique, plus répandue, qui se focalise sur les jeux d’image et de maîtrise des impressions (Dutton & Dukerich, 1991 ; Elsbach & Kramer, 1996). L’objectif est d’essayer de comprendre comment les contraintes structurelles conditionnent la présentation de soi, mais aussi à quelles conditions des transformations dans les images organisationnelles peuvent contribuer à l’émergence de projets scolaires alternatifs et, de fil en aiguille, à des transformations structurelles.

Enfin, cet ouvrage entend aussi, dans sa seconde partie, approfondir la réflexion et ouvrir de nouvelles perspectives autour des fonctions de l’identité organisationnelle, en particulier en ce qui concerne le rapport des établissements scolaires à leur environnement et à leur public. D’une part, il s’agit de rappeler combien l’identité organisationnelle remplit au quotidien le rôle de boussole ou de « système de simplification » pour une direction d’établissement, fixant un cap et orientant l’agir ordinaire, notamment par rapport à ce qui relève de la régulation politique. En ce sens, comprendre la réception et la mise en œuvre d’une réforme pédagogique dans un établissement scolaire nécessite d’analyser son identité. D’autre part, nous développons l’idée selon laquelle l’identité des établissements fonctionne comme un dispositif de jugement et d’appariement social sur le marché scolaire, dans la mesure où celui-ci est toujours un marché des singularités.


1 La construction des identités organisationnelles



1.1 JEUX D’ACTEURS ET CONTRAINTES STRUCTURELLES


L’examen critique de la littérature existante réalisée dans le précédent livre, nous avait notamment conduits à souligner combien la maîtrise et l’amélioration de l’image d’un établissement, et donc de sa réputation, sont souvent les principaux moteurs de sa réflexion identitaire, et à attirer l’attention sur le rôle central du chef d’établissement à cet égard. Comme nous l’avons rappelé plus haut, les nouvelles politiques scolaires poussent les établissements à se situer dans un espace d’« interdépendances compétitives » (Delvaux & van Zanten, 2006) et donc à se comparer les uns aux autres, tantôt pour se distinguer, tantôt pour s’imiter (Pedersen & Dobbin, 2006). La conséquence en est que les responsables d’établissement sont devenus particulièrement attentifs à l’image que l’établissement renvoie auprès de son environnement. Le travail de « maîtrise des impressions » organisationnelles incombe avant tout aux directions. Le chef d’établissement, compte tenu de sa position d’interface entre l’intérieur et l’extérieur, en est le porte-parole tout désigné. Il possède davantage de pouvoir que les enseignants sur la définition de l’identité organisationnelle officielle, celle qui va servir d’étendard et contribuer à forger l’image projetée vers l’extérieur. Mais ça ne veut pas dire qu’il est tout-puissant ; les études empiriques présentées dans cet ouvrage le montrent à l’envi. En pratique, dans le processus de construction identitaire, ni le chef d’établissement ni, a fortiori, les autres acteurs organisationnels n’opèrent à leur guise. L’identité n’est pas un construit complètement malléable. Cela apparaît clairement lorsque l’établissement a développé au cours de son histoire une forte culture organisationnelle, qui peut alors fonctionner comme une « institution intraorganisationnelle » (Elsbach, 2002). La culture institutionnalisée est en effet constituée de croyances, normes et routines qui émergent parmi les groupes organisationnels et deviennent au fil du temps des évidences, définissant ainsi une manière normale de se comporter pour les membres de ces groupes. Les parties prenantes internes sont alors tributaires des décisions prises dans le passé et de l’empreinte laissée par leurs prédécesseurs (Taymans & Dumay, chapitre 1), qui tracent des sentiers de dépendance pour les responsables actuels, en particulier dans les établissements prestigieux où les directions héritent temporairement d’un capital symbolique à préserver (Darchy-Koechlin & Draelants, chapitre 2).





1.2 LE POIDS DES CATÉGORIES


Dans le processus de fabrication des identités organisationnelles, les responsables d’établissement sont aussi dépendants d’un ensemble de facteurs internes sur lesquels ils n’ont, à court terme, pas de prise, comme la composition de l’école, le type d’offre scolaire, la position dans le marché scolaire, et, surtout, de facteurs externes sur lesquels ils n’ont aucune influence directe (localisation géographique, composition du voisinage, établissements environnants, etc.). Aux yeux des audiences externes, ces facteurs contribuent à définir l’identité de l’établissement plus sûrement encore que toute action que les acteurs de celui-ci pourraient entreprendre. Autrement dit, les identités organisationnelles sont co-construites par les parties prenantes internes et externes.

Les publics des établissements scolaires assignent couramment à ces derniers des étiquettes, en fonction des critères mentionnés (public scolarisé, offre scolaire, quartier dans lequel l’établissement est situé, etc.), qui ne définissent pas une identité spécifique mais bien une identité générique ou « catégorielle » (Glynn & Navis, 2013), associant l’établissement à d’autres établissements rentrant à leurs yeux dans la même « catégorie » ou à ce que la littérature sur l’écologie organisationnelle désigne comme une « population » d’organisations (école favorisée versus défavorisée ; d’élite versus de relégation ; d’enseignement général versus technique et professionnel ; de centre-ville versus de banlieue ; urbaine versus rurale, etc.). Les effets de cette catégorisation sociale sur la construction identitaire varient drastiquement selon que l’étiquette accolée à l’établissement est positive ou négative. Alors que les établissements situés en position haute sur le marché ont tendance à être d’emblée perçus positivement, ceux dans le bas de la hiérarchie, souvent stigmatisés compte tenu de leur population ou de leur localisation spatiale, auront au contraire du mal à faire valoir une image positive d’eux-mêmes dans leur environnement. Tous les établissements ne sont donc pas égaux face à l’injonction à se construire une identité distinctive valorisée (Draelants & Dumay, chapitre 3). Les identités catégorielles ne font pas que conditionner plus ou moins favorablement le développement et l’ajustement des identités organisationnelles, spécifiques et distinctives ; elles structurent également les jeux concurrentiels entre établissements. Le développement de niches éducatives limite ainsi la concurrence directe entre organisations partageant un même espace de recrutement en segmentant le marché (Dupriez & Wattiez, chapitre 4).





1.3 DE LA POUDRE AUX YEUX ?

Il semble donc clair que les identités de marché sont structurantes, mais de quoi exactement ? Certains auteurs estiment que la régulation par le marché en éducation produirait d’abord et avant tout un souci réputationnel et le développement d’un marketing de la part des établissements scolaires en direction de leurs publics (Lubienski, 2007). Cette thèse de la « marketisation » des organisations scolaires suggère qu’en réponse aux pressions compétitives les établissements seraient incités à bâtir une belle façade, à travailler les signes extérieurs de qualité via des stratégies externes (de communication, de présentation de soi, de recrutement et sélection), plutôt que de procéder à des ajustements internes de leur culture et de leurs pratiques. Si le « management des apparences » (Goffman, 1973) acquiert indéniablement une grande importance, il ne donne pas nécessairement lieu à des « fabrications » inauthentiques (Ball, 1997). Les études de cas présentées dans cet ouvrage montrent en effet que la dynamique est plus complexe, et qu’on ne peut résumer la réponse des établissements aux pressions du marché à une stratégie du paraître et à un accroissement du découplage entre les discours sur soi et le fonctionnement organisationnel. En effet, même si toute organisation dispose d’une marge de manœuvre pour manipuler sa présentation de soi, elle ne peut légitimement revendiquer n’importe quelle identité. Un découplage persistant entre apparences et réalités organisationnelles n’est donc guère crédible.

Les stratégies visant à valoriser l’image servent plutôt à protéger l’établissement le temps que les acteurs en interne entreprennent un travail de fond sur leur fonctionnement et leur culture organisationnelle. Il ne faut en outre pas oublier que les discours que l’on tient sur soi ont généralement des effets performatifs. Les établissements peuvent ainsi avoir tendance à transformer leur culture pour la faire correspondre avec l’image qu’ils cherchent à véhiculer. D’autant que la présentation d’une image organisationnelle trop artificielle rentrerait en tension avec le souci éthique des équipes pédagogiques de nouer une relation authentique avec leur public et la communauté locale (Bar, Dumay & Draelants, chapitre 5). Inversement, les membres d’un établissement ne restent pas de marbre face à l’image d’eux-mêmes que l’environnement leur renvoie. Dans le cas des écoles de commerce où les processus d’accréditation déterminent fortement la position de l’école dans les classements et dans le marché, les établissements ayant tout intérêt à se focaliser sur les critères de qualité définis par les organismes accréditeurs, on assiste même à des transformations radicales de l’identité organisationnelle et à une tendance au couplage étroit entre image et culture (Lejeune & Vas, chapitre 6). Plutôt que de réduire l’image organisationnelle à un travestissement de l’identité organisationnelle, cet ouvrage invite donc à étudier les interdépendances entre images et cultures organisationnelles et les effets qu’elles ont les unes sur les autres et, plus généralement, leur influence sur le fonctionnement des écoles qui dépend en partie de la nature des marchés scolaires.





1.4 UN FACTEUR DE CHANGEMENT INSTITUTIONNEL ?

Les politiques scolaires actuelles, fondées sur des modes de régulation post-bureaucratiques et managériaux, contribuent à centrer et à standardiser le projet institutionnel de l’école autour des « cités » marchandes et industrielles faites de concurrence, de performance ou d’excellence scolaire (Boltanski & Thévenot, 1991). Le renforcement de la logique marchande notamment s’accompagne toutefois d’une profonde différenciation interne entre établissements scolaires susceptible de déboucher sur des projets d’école alternatifs. En ce sens, le marché scolaire n’est pas uniquement vecteur de standardisation, il est également vecteur de fragmentation institutionnelle ; il participe en cela de la tendance propre à l’école contemporaine à être « dans plusieurs mondes » (Derouet, 2000). Autrement dit, nous suggérons que la régulation marchande porte en elle la possibilité même de son dépassement par d’autres logiques institutionnelles.

On peut en effet constater combien la logique marchande, par la définition du statut et de la hiérarchie des établissements, place les « perdants » dans une situation inconfortable qu’ils vont tenter de bousculer. Pour changer la donne et tenter d’éloigner des identités catégorielles dévalorisantes ou dégradées, une échappatoire consist à créer de nouvelles catégories. Cela n’est pas chose aisée car, pour que puissent émerger des projets ou « récits institutionnels » alternatifs dans un champ éducatif dominé par la logique marchande, une action collective est nécessaire. Or, les établissements menacés par des appartenances catégorielles négatives se cantonnent souvent à des solutions individuelles ; ils cherchent plutôt à tenir les stéréotypes à distance, par exemple en se conformant aux normes scolaires dominantes, via des actions de nature sécuritaire et disciplinaire couplées à un travail de communication vis-à-vis de l’extérieur afin de visibiliser les changements introduits. Parfois, les acteurs revendiquent au contraire leur différence et s’emploient à remettre la mission civique de l’école au cœur de leur projet d’établissement, par exemple en associant les élèves à la construction du « vivre ensemble » à l’école. La refonte plus ou moins profonde de la culture organisationnelle qu’implique ce genre de projet est susceptible de revaloriser l’image de l’établissement, voire d’un ensemble d’établissements lorsque le projet devient label et se répand (Jadot, Theys & Verhoeven, chapitre 7). La stratégie de retournement du stigmate, la plus radicale, se rencontre cependant lorsque des établissements partageant une identité catégorielle dévalorisée coopèrent afin de faire émerger à l’échelle même du champ scolaire des projets institutionnels alternatifs, comme l’illustre l’émergence d’un réseau d’écoles à caractère islamique dans le contexte belge francophone (Bachiri, Ramis & Dumay, chapitre 8). À travers la présentation de ces cas, l’objectif de cet ouvrage est aussi d’explorer le processus de recomposition du projet scolaire et son interaction avec les dynamiques de marché. C’est donc la nature institutionnelle de la régulation par le marché qui est ici questionnée, en cherchant à montrer que le marché, au-delà d’affecter la distribution des ressources aux établissements, participe d’une redistribution du capital symbolique en définissant un nouvel ordre de grandeur (Boltanski & Thévenot, 1991).






2 Les identités organisationnelles dans leur fonction de rapport à l’environnement



2.1 DES SYSTÈMES DE SIMPLIFICATION


Nous avons vu que l’environnement institutionnel des établissements est prescripteur d’identités, pas forcément cohérentes d’ailleurs étant donné le fait que des demandes émanent de plusieurs « mondes ». La manière dont celles-ci vont être gérées par les établissements dépend ultimement de la rencontre entre les stratégies et cultures locales. Mais tout d’abord, l’environnement et ses éventuelles demandes sont perçus par les acteurs locaux, et cette perception est sélective. En effet, les processus qui concourent à la production des identités recourent à des « schémas de typification » (Berger & Luckman, 1966). Les écoles développent donc des « systèmes de simplification » (Honig & Hatch, 2005) qui, d’une part, expriment le positionnement situé de l’établissement vis-à-vis de son environnement et, d’autre part, guident l’action éducative sur un plan cognitif et organisationnel. Au niveau cognitif, les systèmes de simplification fournissent des règles et des cadres de décision qui aident les acteurs à transformer des problèmes complexes en des formes gérables. Sur le plan organisationnel, ils offrent des solutions reconnues comme efficaces aux divers problèmes posés par l’interaction avec l’environnement (Schein, 1985), en aidant les acteurs à agir avec confiance face à l’ambiguïté et à la complexité. Ces systèmes de simplification sont ainsi une double source de cohérence, interne d’une part, en réduisant la distance entre cognition (système d’interprétation) et action, externe d’autre part, en ajustant l’organisation interne aux demandes externes.

Weick (1995) a décortiqué les mécanismes par lesquels s’opérait la construction sociale des environnements et des systèmes de simplification. Pour cet auteur, l’environnement est mis en scène par les acteurs via un double jeu de sélection perceptive et d’interprétation de la réalité mise en scène. La sélection perceptive consiste à mettre l’accent sur certaines dimensions de l’environnement, afin de réduire l’incertitude liée à la complexité des demandes environnementales et de centrer le travail d’interprétation sur les dimensions de l’environnement perçues comme les plus pertinentes. La sélection perceptive est une première phase de la construction sociale des problèmes, qui trouve sa suite dans un travail collectif de création de sens et d’interprétation. Ces systèmes de simplification permettent aux acteurs de l’établissement de statuer sur la pertinence des multiples demandes externes et sur le sens à leur accorder.

Divers modes de relation à l’environnement peuvent être privilégiés par une organisation. Lorsque la demande externe est perçue comme une opportunité, dans le sens où elle vient renforcer ou légitimer leurs identités, les organisations tendent à s’engager et à créer des ponts avec l’environnement (DiPaola & Tschannen-Moran, 2005 ; Honig & Hatch, 2005 ; Scott, 1992) de manière à faciliter l’implémentation de ses stratégies et objectifs. À l’inverse, lorsqu’une demande externe est perçue comme menaçante pour l’identité de l’organisation, celle-ci aura tendance à lui fermer la porte. Ces stratégies de buffering (par opposition aux stratégies précédentes qualifiées de stratégies de bridging) visent à isoler l’organisation des contraintes externes, de manière à éviter que les pressions de l’environnement sur l’organisation ne viennent perturber la cohérence identitaire. Des situations intermédiaires existent. Les organisations peuvent adopter symboliquement les demandes externes sans que celles-ci n’affectent en profondeur le travail de l’équipe éducative (Argyris & Schön, 1996 ; Dimaggio & Powell, 1983), en utilisant le langage de la demande externe (par exemple, les concepts centraux d’une réforme éducative) ou en rendant visualisables les changements opérés dans le sens de la pression externe sans rendre compte des pratiques qui vont à son encontre (par exemple, en instaurant un programme de remédiation spécifique pour élèves en échec parallèlement à l’organisation implicite de classes de niveau).

Les politiques éducatives sont proposées aux établissements scolaires, comme des manières d’être au monde, d’agir et de penser et sont confrontées aux représentations partagées de la nature du public scolaire et aux cultures académiques locales. Cette mise en confrontation, via des systèmes de simplification, entre les cultures organisationnelles des établissements et les identités attribuées à ceux-ci, est fondamentale pour la compréhension de la réception des réformes éducatives. Elle contribue à expliquer pourquoi les réformes éducatives, en particulier celles qui visent à transformer les pratiques pédagogiques, échouent souvent à produire les effets attendus (Draelants, 2009 ; Dupriez, 2015). Le cas de l’échec de la politique visant à interdire les pratiques d’admission sélective dans les écoles primaires chiliennes présenté dans cet ouvrage en fournit une illustration claire. À partir du moment où les familles associent les pratiques d’admission sélective à la réputation des établissements, les chefs d’établissement ne peuvent faire autrement que d’en tenir compte pour construire leur projet scolaire (Carrasco, Flores & Gutiérrez, chapitre 9). Dès lors qu’un établissement a trouvé son public, il dispose d’une légitimité de marché qui lui permet de résister à la pression de la régulation publique quand bien même son fonctionnement et projet pédagogique s’éloigneraient de la norme promue et valorisée par les autorités éducatives. En ce sens, les identités catégorielles et les niches éducatives structurent aussi la réception et la mise en œuvre de politiques éducatives comme on le constate à partir de l’exemple d’une politique visant à imposer aux écoles des référentiels communs via des évaluations externes certificatives (Barbana, chapitre 10).





2.2 UN DISPOSITIF DE JUGEMENT ET D’APPARIEMENT SUR UN MARCHÉ DES SINGULARITÉS


La compétition entre établissements ne s’organise pas uniquement autour de la quantité d’élèves et donc de ressources financières, elle concerne également la « qualité » des élèves recrutés dans la mesure où celle-ci conditionne le service éducatif que l’établissement est en mesure de fournir. Le service éducatif présente en effet la particularité d’être relationnel, impliquant donc « une coproduction du prestataire de services et de l’usager » (Felouzis et al. 2013, p. 3)1. Les marchés scolaires sont donc des marchés singuliers au sens de Lucien Karpik (2007), c’est-à-dire des marchés caractérisés par le fait que le critère premier permettant de faire la part des choses entre services n’est pas le prix, mais la qualité. Or, en la matière, c’est le règne de l’incertitude et de l’opacité. Dans un système massifié, les biens et contextes éducatifs sont hétérogènes. La qualité de l’offre éducative est donc incertaine d’autant qu’elle ne peut être évaluée a priori. C’est seulement des années après qu’il est possible de juger celle-ci sur base de son expérience personnelle. Ajoutons que la qualité est incertaine parce que tout le monde ne s’accorde pas sur la définition de la qualité en matière éducative. Même si une vision performative de l’école tend aujourd’hui à dominer, il existe des visions de l’école concurrentes (Derouet, 2000). La logique scolaire n’est jamais purement réductible à une logique marchande, elle implique toujours aussi une logique institutionnelle (qui inclut une conception du bien éducatif, un rapport aux valeurs, etc.). L’opacité des marchés scolaires renvoie quant à elle au fait que peu de choses filtrent à l’extérieur sur le fonctionnement des établissements. Les parents n’ayant pas directement accès au processus éducatif ni à ce qui se passe dans l’école.

Dans certains systèmes éducatifs, comme en Angleterre ou en France, les responsables politiques cherchent à équiper le marché de dispositifs de jugement de la qualité des établissements par la diffusion des résultats des évaluations externes classant les écoles sous forme de palmarès. Nous parlons dans ce cas de marchés scolaires « informés ». Dans les systèmes éducatifs où existe un quasi-marché qui répond moins à une volonté politique explicite qu’à une évolution historique, les autorités refusent parfois, comme c’est le cas en Belgique francophone, de communiquer publiquement les résultats des évaluations externes de peur d’alimenter la concurrence entre établissements. Dans les marchés non informés publiquement, la réputation sert de principal dispositif de jugement de la qualité éducative. La réputation désigne une opinion ou un jugement, favorable ou défavorable, que l’on se forme à propos d’une entité (ici un établissement scolaire). Ce jugement englobe potentiellement un ensemble de critères (qui vont du prestige de l’école à son projet pédagogique en passant par la perception du public qui le fréquente, la discipline et l’ambiance qui y règne, etc.) sous la forme d’une représentation unique. La réputation fonctionne en théorie comme un système d’information qui joue le rôle d’un signal réducteur d’incertitude sur la base de la connaissance des réalisations et actions passées d’une entité et qui suscite une anticipation extrapolative de son comportement futur (Menger, 2013). Notons que, même dans les marchés informés, le jugement de réputation s’avère important car les familles, en particulier celles des classes moyennes et supérieures, accordent moins d’attention à l’efficacité pédagogique de l’établissement qu’à son environnement (Schneider, Marschall, Roch & Teske, 1999) ou à sa composition (Broccolichi & van Zanten, 1996). Le choix de l’établissement présente en effet un enjeu stratégique non seulement en raison de différences de qualité pédagogique, mais aussi pour des raisons proprement sociales et culturelles : choisir un établissement c’est contrôler en partie les fréquentations de ses enfants (Felouzis & Perroton, 2009 ; van Zanten, 2009).

La réputation est un dispositif de jugement essentiel, mais limité à un premier niveau d’appréhension de la qualité. Le jugement de réputation s’appuie en effet sur quelques catégories assez basiques et évidentes qui permettent de se faire une première idée, très générale, un a priori positif ou négatif à propos d’un établissement scolaire. Ce premier niveau d’appréhension suffit parfois et s’avère donc potentiellement décisif. Cependant, sur un marché des singularités, la réalisation d’un choix véritablement informé et personnalisé appelle en principe une individualisation des produits (Callon, 2002), une individualisation de la demande et de l’offre scolaire. Dans le cas du choix scolaire, cela suppose d’analyser ce qui relie un établissement à ses membres et de concevoir celui-ci comme un processus d’identification organisationnelle, comme une rencontre entre des identités personnelles et une identité organisationnelle. Ceci nous paraît fondamental pour comprendre l’aspiration des familles (tous milieux confondus) à choisir l’école de leurs enfants et leurs résistances dès lors que cette possibilité est remise en question, comme c’est le cas en Belgique francophone depuis quelques années suite à la mise en place d’un processus standardisé et bureaucratique d’inscription (Deceuninck & Draelants, chapitre 11).

Qui dit choix de l’école dit aussi possibilité, pour les écoles où la demande excède l’offre, de choisir leurs élèves. Pour les établissements qui peuvent se permettre de sélectionner leurs élèves, la nécessité de recourir à des dispositifs de jugement se pose donc également. Par ailleurs, d’une manière générale, les établissements scolaires ne se contentent pas d’être choisis, mais tentent activement d’influencer ce choix par des stratégies communicationnelles et de présentation de soi visant à façonner, maîtriser, infléchir leur image ou réputation organisationnelle. Qu’un système public d’information sur les établissements scolaires existe ou non, les usagers d’un système scolaire peuvent toujours se tourner vers les informations qui émanent directement des établissements ou de leurs pouvoirs organisateurs. À travers les brochures de présentation, soirées d’information et journées portes ouvertes, les établissements tentent de faire en sorte que le public qu’ils recrutent soit le plus conforme possible à l’image et, surtout, au statut de l’école (van Zanten & Olivier, chapitre 12), sachant que les établissements ont, selon leur profil, plus ou moins d’intérêt et/ou de capacité à faire valoir leur identité distinctive pour réaliser l’appariement avec leurs publics. La sélection des publics réalisée à l’occasion de ce processus d’appariement est un facteur d’autant plus central pour la réputation et l’attractivité des établissements situés en position haute dans le marché scolaire.

Le processus d’appariement sur les marchés scolaires semble donc traversé par une logique montante de hiérarchisation de l’offre éducative alimentée par les choix des familles et les stratégies d’établissement qui mettent en place des dispositifs de communication de leur image et de sélection des publics en phase avec leur position réelle ou désirée. Pour autant, l’appariement ne répond pas à cette seule logique : ni dans le chef des familles ni dans celui des établissements. Autrement dit, l’appariement n’est pas uniquement statutaire, il est aussi identitaire. D’une part, les familles expriment des attentes de plus en plus diversifiées vis-à-vis de l’institution scolaire, et cherchent à les rencontrer à travers une singularisation, voire une individualisation de leur choix. D’autre part, les établissements, par leur histoire singulière ou leurs projets d’avenir, visent eux aussi à faire vivre des projets éducatifs et pédagogiques qui ne se résument pas à la seule logique instrumentale ou de positionnement hiérarchique de leur offre éducative. La question de l’appariement paraît donc pouvoir s’analyser au croisement d’une double dimension d’ordre expressif et instrumental, mais aussi de standardisation et de différenciation de l’offre éducative. La question devient dès lors de comprendre comment s’entremêlent et s’articulent ces différentes dimensions. À cet égard, il semble difficile d’apporter une réponse unilatérale et pertinente quels que soient les contextes ou les niveaux d’enseignement, mais les chapitres de cet ouvrage qui portent sur les dispositifs de sélection des établissements suggèrent tout de même une forme de processus séquentiel qui feraient primer la logique instrumentale (et standardisante) sur la logique expressive (et de différenciation). En d’autres mots, les établissements considéreraient le recrutement des étudiants comme un aspect clef de leur positionnement dans la hiérarchie scolaire, tandis que les familles comprendraient avant tout le rôle de l’école comme un facteur de positionnement social, indissociable du public qui fréquente l’établissement dans la mesure où la transmission du capital culturel et social en dépend. Les possibilités de différenciation et de mise en valeur des dimensions expressives seraient dès lors circonscrites à une différenciation au sein de catégories ou de populations d’établissements délimités par des frontières de statut.

L’ouvrage s’ouvre par une première partie composée de huit chapitres consacrés aux processus de construction des identités organisationnelles, et se clôt par une seconde de quatre chapitres qui traitent des fonctions des identités des établissements dans l’interprétation de leur environnement, politique et concurrentiel.
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1

LA FABRIQUE DES IDENTITÉS ORGANISATIONNELLES



Introduction de la première partie


Comment se fabriquent les identités organisationnelles ? C’est la question qui traverse toute la première partie de l’ouvrage. Nous cherchons à y répondre en mobilisant des études de cas réalisées dans des contextes institutionnels très différents et à des niveaux d’enseignement allant du primaire à l’enseignement supérieur. Cette partie contribue ce faisant à poser les balises d’une théorie constructiviste et relationnelle de l’identité, qui suggère que la fabrication de l’identité soit à la fois le reflet de l’inventivité des acteurs internes à l’organisation, des directions en particulier, mais aussi le fruit d’un travail de positionnement des organisations dans leur champ institutionnel et vis-à-vis de leurs concurrents. L’identité se construit en effet dans une triple relation : une relation à soi, à son histoire et à ses membres, une relation à son environnement de proximité, et notamment avec les autres organisations, et une relation avec les valeurs et les normes du champ institutionnel.

Les chapitres partagent le point commun de présenter des études de cas approfondies qui reviennent sur les événements marquants de l’histoire des établissements, fouillent dans leur histoire et leur mémoire, et retracent leur trajectoire à la fois singulière et ancrée dans des contextes sociaux et institutionnels. Si les établissements sont donc l’unité fondamentale d’analyse, ce sont des établissements ouverts et coproduits par leur environnement que nous mettons sous la loupe.

Les deux premiers chapitres mettent sur le devant de la scène les acteurs, dans leur capacité à forger des projets organisationnels marquants, mais aussi à perpétuer la mémoire de l’organisation qu’ils dirigent ou dans laquelle ils travaillent. Le premier chapitre, d’A.-F. Taymans et X. Dumay, analyse ainsi les conditions nécessaires à ce que des directions successives d’un établissement secondaire marquent de leur empreinte l’identité de cet établissement tout au long de son histoire. L’analyse proposée revient largement sur les premières hypothèses posées par Stintchcombe (1965), qui, rappelons-le, résumait pour l’essentiel la période d’empreinte à celle de la création et de la fondation des organisations. Elle montre que des bifurcations importantes sont possibles dans l’orientation de l’identité d’une organisation, mais que le champ des possibles se réduit fortement dès lors que l’identité forgée a séduit une « clientèle » et s’est consolidée dans une identité de marché. La fabrication de l’identité devient alors nécessairement une coproduction partagée entre les parties prenantes internes et externes, ce qui limite les capacités d’action des directions, y compris lorsque ces dernières s’appuient sur les référents légitimes du champ pour tenter d’insuffler des changements. L’identité peut alors agir comme une institution intraorganisationnelle que les organisations et leur direction ont plus ou moins d’intérêt à préserver et à mettre en avant.

Le rapport à l’histoire et à la mémoire est au cœur du second chapitre signé par B. Darchy-Koechlin et H. Draelants, qui porte sur le cas très spécifique des grandes écoles françaises. Les auteurs analysent la manière dont ces établissements perpétuent leur mémoire et le prestige qui lui est associé. Leur enquête mêlant observations, analyses documentaires et entretiens, montre que, dans le contexte d’une internationalisation du champ de l’enseignement supérieur qui bouscule la légitimité d’un segment élitaire fondamentalement ancrée dans l’imaginaire national français, les établissements cherchent avant tout à valoriser leur passé glorieux pour continuer à en faire un atout positionnel dans l’espace national. Le rapport à l’internationalisation est quant à lui vécu de manière différente selon la position de l’établissement dans le segment et selon son ancrage dans l’histoire du pays. D’un côté, on retrouve des établissements à l’identité presque entièrement saturée par l’imaginaire national, et qui occupent par ailleurs une position haute dans le segment (ENS, École Polytechnique) ; de l’autre, des établissements en position moindre de domination ou dont l’identité est moins dépendante de son ancrage historique (Sciences Po, HEC). S’esquissent ainsi deux conceptions du travail mémoriel : la première étant fondamentalement animée par la perpétuation, presque à l’identique, de l’identité organisationnelle, quitte à mettre à l’écart, ou à ne s’approprier qu’en surface, les transformations plus récentes du champ institutionnel ; la seconde, plus ouverte, qui s’ancre dans un rapport plus malléable et flexible au passé, et permet de la sorte une plus grande attention aux dynamiques nouvelles.

Le rapport à la mémoire, très clairement, n’est donc pas uniquement question d’un rapport à soi. Il questionne aussi l’inscription des établissements dans le champ institutionnel et leur positionnement dans leur environnement concurrentiel. À ce titre, soulignons que les deux premiers chapitres analysent des établissements en position dominante, ce qui connote largement leur rapport au passé, qui constitue pour eux un capital symbolique qui les protège de menaces diverses, mais peut également, pour les établissements les plus prototypiques de leur segment ou de leur catégorie, les empêcher d’évoluer.

Le passé d’une organisation peut dans d’autres situations se révéler bien plus encombrant, lorsqu’il se cristallise dans une réputation négative. C’est à cette situation que s’intéressent H. Draelants et X. Dumay dans le troisième chapitre, qui analyse la réflexion sur l’identité dans deux établissements très contrastés sur le plan de leur réputation et de leur position dans le quasi-marché. Un premier cas abordé est celui d’un établissement qui fonctionne très bien, doté d’une direction dynamique et d’une équipe pédagogique soudée et mobilisée, mais qui pâtit d’une mauvaise réputation en raison de sa localisation dans un quartier pauvre et fortement ségrégé, et du fait qu’il organise essentiellement de l’enseignement de qualification dévalorisé. Les acteurs de l’établissement déplorent le fait que, malgré un travail de fond effectué pour améliorer l’image externe, ces catégories dépréciées collent à l’établissement une étiquette négative dont il peine à se défaire. Dans le second cas étudié, celui d’un établissement socialement favorisé et bénéficiant d’une excellente réputation compte tenu de sa localisation géographique favorable et du type d’enseignement proposé, les auteurs montrent qu’une longue crise interne n’a pas altéré l’image de l’école et n’a en tout cas pas eu de répercussions sur son attractivité puisque, durant cette crise, le nombre d’élèves n’a cessé d’augmenter. Le chapitre donne ainsi à voir que l’identité de marché, à savoir l’identité attribuée par les audiences externes de l’organisation sur la base de sa position perçue sur le marché, conditionne de manière importante les possibilités de déploiement identitaire. Mais le chapitre montre aussi que l’identité de marché n’agit pas seulement comme une contrainte. Son effet varie en effet du tout au tout selon qu’elle apparaît comme plutôt valorisante ou dévalorisante. En l’occurrence, la catégorie apparaît dans certains cas moins contraignante qu’habilitante, en particulier pour les établissements de haut statut, dans la mesure où cette identité catégorielle les protège, au moins à court, voire à moyen terme, de la pression du marché. Pour peu qu’elles respectent les codes associés à leur statut, les organisations en position haute ont tendance à être perçues positivement, ce qui leur évite d’avoir à trop se soucier de leur image. En ce sens, la construction d’une identité organisationnelle ne représente pas le même enjeu pour tous les établissements scolaires. Développer une identité distinctive est crucial pour les établissements de bas statut, alors même qu’il leur est plus difficile de se construire une identité distinctive positive, contraints qu’ils sont par leur identité catégorielle. En revanche, dans la mesure où les établissements de haut statut se conforment aux catégories légitimes et valorisées, l’enjeu distinctif paraît moindre ; ces établissements sont pourtant en meilleure position pour développer une identité spécifique.

Ceci ne veut pourtant pas nécessairement dire que tous les établissements cherchent à atteindre une meilleure position que la leur, et que la concurrence soit la seule logique qui organise les rapports entre établissements. V. Dupriez et R. Wattiez le montrent bien dans le quatrième chapitre qui analyse les identités organisationnelles et le travail de positionnement d’un ensemble d’établissements voisins qui partagent un même bassin de recrutement. Leur analyse montre en effet que l’espace local est structuré par des niches éducatives qui limitent la concurrence uniquement aux établissements qui partagent une même niche. Ces niches sont non seulement le reflet d’une segmentation verticale du marché, c’est-à-dire d’une mise en hiérarchie des établissements à partir de traits comparables, mais aussi d’une segmentation horizontale de ce dernier, c’est-à-dire une mise en distinction des établissements à partir de traits non classables. Autrement dit, les établissements d’enseignement général, dont la vocation majeure est de préparer leurs étudiants à l’enseignement supérieur, ne se vivent pas ou peu en concurrence avec des établissements en position plus basse dans le marché, et organisant des filières d’enseignement technique ou professionnel ; de la même manière, un établissement se revendiquant d’une pédagogie active se vit moins en concurrence avec un établissement qui développe une pédagogie plus traditionnelle. Cette approche par les niches ne nie donc pas que l’identité singulière d’un établissement puise, pour se construire, dans des catégories institutionnelles (horizontales) et de marché (verticales), mais insiste, d’une part, sur la multiplicité des logiques qui organisent les rapports entre établissements dans un même espace, et, d’autre part, sur le caractère stable des dynamiques inter-organisationnelles, dès lors qu’elles ne sont pas soumises à la seule logique de la concurrence.

Les quatre derniers chapitres peuvent être envisagés dans un même mouvement, qui traite des rapports entre les établissements et le champ institutionnel, même si les questions des rapports de concurrence et de l’inscription des identités dans les histoires singulières des établissements n’en sont pas absentes. Dans les deux premiers chapitres, les analyses montrent que, sous certaines conditions, les transformations des modes de régulation peuvent avoir des effets majeurs sur les identités des établissements, participant d’un recouplage des identités singulières des établissements avec les attentes institutionnelles. S. Bar, X. Dumay et H. Draelants (chapitre 5) s’intéressent ainsi aux effets de la mise en marché de l’enseignement fondamental anglais et, plus particulièrement, à l’effet de la publication de classements à destination des parents, sur l’identité de deux établissements contrastés quant à la position qu’ils y occupent. Leur analyse suggère que si le souci majeur des établissements est d’éviter que les classements et leur volatilité ne viennent perturber la relation entre l’établissement et sa communauté locale, les classements prennent progressivement, parfois même à leur insu, leur place dans la manière dont les établissements se définissent au point de devenir une contrainte majeure dans le processus de construction identitaire des deux établissements. C’est en substance le constat que posent également C. Lejeune et A. Vas dans le sixième chapitre, qui porte sur l’effet des processus d’accréditation des écoles de commerce en France. Les auteurs montrent en effet un changement identitaire radical lié à un travail de repositionnement des établissements pour se rapprocher des nouveaux référents légitimes du champ et du segment particulier des écoles de commerce, au point de déconstruire leurs identités historiques.

Les deux derniers chapitres traitent, eux aussi, de la question du changement institutionnel, et peuvent se lire en miroir des deux précédents. Plutôt que de considérer l’effet du changement institutionnel sur les identités organisationnelles, ils ouvrent une réflexion sur le rôle des organisations dans le changement institutionnel. Ils questionnent les conditions de possibilité pour des établissements de transformer les règles du jeu, à travers la création de catégories nouvelles, censées offrir aux organisations des termes différents pour se définir. Ces deux derniers chapitres interrogent donc les modalités à travers lesquelles émergent et se légitiment des catégories différentes ou renouvelées, là où la plupart des chapitres présentés jusqu’ici analysent davantage la manière dont les établissements s’approprient de nouveaux modes de régulation ou se positionnent vis-à-vis des catégories et référents de sens fixés par le champ ou par le marché. E. Jadot, C. Theys et M. Verhoeven analysent ainsi, dans le septième chapitre, le développement du label des « écoles citoyennes » dans un ensemble d’établissements secondaires situés dans des segments disqualifiés du système éducatif de la Communauté française de Belgique, en posant l’hypothèse que le recours à ce dernier constitue, notamment, une stratégie de distinction de ces écoles par rapport à d’autres écoles du même segment. L’analyse montre en effet que bien qu’appartenant à des segments disqualifiés, les trois établissements analysés sont parvenus à reconquérir une position relativement avantageuse et à y consolider leur réputation. Le déploiement d’un projet d’école citoyenne semble remplir une triple fonction : une fonction de mobilisation en interne, une fonction de reconfiguration des rapports de concurrence au sein d’une niche éducative, et une fonction de mise sous tension des récits institutionnels dominants. En braquant les projecteurs sur les pratiques citoyennes et sur les fonctions éducatives de l’éducation, ces établissements paraissent s’engager dans un processus de résistance identitaire par rapport aux critères de classement hiérarchiques dominants dans le champ, visant à faire reconnaître leur capacité à répondre à une série de problèmes typiques de leur segment tout en alimentant le débat public sur les orientations légitimes du programme institutionnel de l’École.

J. Bachiri, G. Ramis et X. Dumay traitent quant à eux, dans le dernier chapitre de cette première partie, de l’émergence en Belgique francophone d’un réseau d’écoles islamiques. L’analyse montre un processus d’émergence et de légitimation long et compliqué, qui n’a abouti à la création que de quatre établissements d’enseignement en plus de trente ans, faute notamment à l’étiquette négative associée à cette religion en Europe, mais aussi à des dissensions internes à la communauté musulmane. L’analyse montre une légitimation articulée autour de trois processus : un processus de construction sociale du « nous » en tant que population d’établissements ; un processus de traduction de la question religieuse dans le champ éducatif qui passe non seulement par une adoption des normes du champ, mais aussi par une alliance avec les écoles du réseau confessionnel catholique ; et, enfin, des processus isomorphiques des trois types (coercitif, normatif et mimétique). L’ancrage dans le marché se joue par contre en termes de différenciation par rapport aux établissements du segment, en affichant une ambition de résultats scolaires et d’excellence, là où les établissements du même segment sont souvent contraints de développer et d’afficher des ambitions scolaires plus modestes.
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CHAPITRE 1

Les directions d’établissement comme facteurs d’empreinte

À quelles conditions ?

Anne-Françoise Taymans
Xavier Dumay


Dans ce chapitre, nous nous interrogeons sur les processus par lesquels émergent, évoluent et perdurent les identités d’organisation. Nous nous intéressons en particulier à la possibilité que les directions marquent de leur empreinte l’identité de l’établissement qu’elles dirigent. Le concept d’empreinte, dont les origines sont à trouver dans les travaux de l’éthologue Konrad Lorenz, recèle trois dimensions importantes : la période d’empreinte est courte, décrit un moment de grande ouverture de l’organisation sur son environnement, et ses effets perdurent malgré des changements dans l’environnement de l’organisation. Ce concept a été appliqué à différents niveaux d’analyse et développé dans des perspectives théoriques diverses, d’une approche fonctionnaliste à son origine (Stinchcombe, 1965) à des approches nettement culturalistes (Johnson, 2013). Cet ensemble théorique partage l’idée que l’empreinte est une sédimentation particulièrement rapide résultant d’influences personnelles du fondateur et de l’environnement organisationnel. Les travaux se référant au concept d’empreinte ne négligent pas l’idée que des influences externes sont importantes, mais insistent tout de même particulièrement sur le rôle des caractéristiques personnelles des fondateurs, et la manière dont les fondateurs articulent la vision de leur organisation avec les référents légitimes à l’œuvre dans le champ institutionnel, ou les contraintes technologiques et économiques du marché.

À partir de l’étude longitudinale des facteurs d’empreinte de six directions s’étant succédé à la tête d’un établissement d’enseignement secondaire créé au début des années 1970, nous proposons dans ce chapitre un triple apport à la réflexion sur l’empreinte organisationnelle. Premièrement, nous analysons le phénomène d’empreinte en l’intégrant dans la dynamique longue de persistance et de changement de l’identité organisationnelle. Nous nous appuyons sur le modèle développé par Marquis et Tilcsik (2013) qui propose que l’empreinte ne se résume pas à la création de l’organisation, mais peut être associée à d’autres périodes « sensibles ». Deuxièmement, nous analysons dans la durée la manière dont s’imbriquent les différentes dimensions constituantes de l’empreinte, à savoir les dimensions institutionnelles, concurrentielles, sociales et personnelles. Nous cherchons à dépasser la simple énumération des dimensions constituantes de l’empreinte organisationnelle pour montrer que leur rôle et leur importance varient en fonction des périodes de création, de réorientation et de consolidation de l’identité organisationnelle. À la suite des travaux de Gioia, Price, Hamilton et Thomas (2010), nous le faisons en posant l’hypothèse que l’imbrication des dimensions constituantes se fait de manière différente selon le niveau d’institutionnalisation du champ organisationnel. Nos résultats indiquent ainsi que dans le champ scolaire, institutionnalisé de longue date, les conditions de possibilité pour la direction de laisser son empreinte lors de la création de l’organisation dépendent largement de leur capacité à s’appuyer sur des référents légitimes du champ (et moins de « qualités » personnelles ou d’un ancrage de l’organisation sur le marché). Nous le faisons aussi en cherchant à mieux identifier et nommer les processus et les logiques (différents selon les périodes) mis en œuvre par les directions pour marquer de leur empreinte leur organisation. Enfin, nous nous attardons sur la nature des effets « personnels » d’empreinte, en questionnant dans quelle mesure ces effets sont de type « dispositionnel » (capacités de communication, charisme, etc.), liés à la trajectoire et à la socialisation des personnels de direction dans le contexte organisationnel, ou encore à la trajectoire et aux positions occupées par ces derniers dans le champ plus généralement.

Nous commençons par exposer notre méthodologie, avant de présenter nos résultats en deux temps. D’abord de manière descriptive, période par période ; ensuite, en développant nos trois lignes d’argumentation. Bien que l’établissement ait été dirigé par six directions différentes, nous avons scindé la présentation des résultats en trois périodes, qui nous sont apparues correspondre à trois dynamiques différentes d’empreinte et d’évolution de l’identité organisationnelle. Les deux premières périodes ne sont respectivement associées qu’à une seule direction, et couvrent les vingt premières années de l’établissement. La troisième période connaît durant les vingt années suivantes quatre directions différentes, toutes inscrites plus ou moins fortement dans une dynamique de continuation et de synthèse des deux périodes précédentes.


1 Une approche longitudinale d’empreintes multiples

Une enquête qualitative longitudinale a été réalisée. Nous avons tout d’abord interrogé une personne en mesure de retracer l’histoire de l’établissement, secrétaire de direction de 1977 à 2008. Nous avons ensuite mené de longs entretiens avec les six directions de l’établissement, mais aussi avec deux représentants du pouvoir organisateur, et plusieurs enseignants expérimentés. Un tableau placé en annexe décrit les principales caractéristiques des personnes interviewées. Le guide d’entretien reflétait non seulement nos cadres théoriques, mais aussi une analyse préliminaire d’une importante documentation, constituée principalement des comptes rendus des conseils d’administration (CA) et des conseils d’entreprise (CE), mais aussi d’échanges de courriers concernant la création de l’école, d’enquêtes réalisées en interne, des chiffres d’inscription année après année. Plus généralement, l’analyse documentaire a permis une triangulation des analyses des entretiens. Enfin, le second auteur du présent chapitre a mené, en 2012 avec H. Draelants, une large enquête relative aux valeurs de l’établissement, en interrogeant les personnels actuels de direction, mais aussi les enseignants, les élèves et leurs parents. Bien que ce dernier matériau n’ait pas directement été exploité pour la présente recherche, il a lui aussi servi comme élément de triangulation.




2 L’établissement en trois périodes



2.1 PÉRIODE 1 : « LES PIONNIERS »

L’établissement investigué est un établissement d’enseignement secondaire du réseau libre confessionnel. Son pouvoir organisateur est une université, dans un premier temps dirigé par le recteur lui-même, puis par le pro-recteur en charge de l’enseignement. L’école naît dans un contexte particulier1. D’une part elle est une conséquence du Walen-Buiten et de la scission de l’Université catholique de Louvain en deux universités, l’une francophone (UCL), l’autre néerlandophone (KUL). D’autre part, elle émerge dans une ville nouvelle qui se construit, avec un pouvoir organisateur fort, l’UCL, dont elle sera rapidement faite école d’application. Progressivement, de 1973 à 1975, les classes sont organisées à Louvain-la-Neuve. Durant les premières années, une limite au nombre d’inscriptions est instaurée (quatre classes de vingt-cinq élèves par année d’enseignement) afin de ne pas désemplir les écoles voisines. Mais très vite, l’école attire par ses particularités : école mixte, d’enseignement rénové2 et dépendant de l’UCL.

Dans un premier temps, afin de se faire accepter par les écoles voisines, l’école se cherche des projets spécifiques qui la distingueront. Elle entre ainsi comme école pilote dans l’enseignement rénové, et propose une palette importante d’options. Parmi des options plus traditionnelles, comme des langues anciennes ou encore des sciences économiques ou sociales, une orientation artistique est proposée : des cours de dessin et d’histoire de l’art y sont enseignés. Toutes ces options gardent un tronc commun de cours généraux dispensés quelle que soit l’orientation.

Par sa situation au sein d’une ville piétonne, l’école est ouverte sur l’extérieur d’autant plus qu’en attendant la construction des bâtiments, les classes sont disséminées à différents endroits de la ville naissante. Le pouvoir organisateur, dont le président est à ce moment le recteur de l’UCL, est très intrusif au sein de l’établissement. Les doléances des acteurs de l’école passent parfois par le rectorat ; il arrive au recteur d’intervenir directement sur le terrain. Au cours des années 1970, la frénésie du déménagement et de la création d’une nouvelle école laisse doucement place à une ambiance plus conflictuelle, structurée par la présence de clans au sein de l’équipe des enseignants. Face à l’engagement de l’établissement dans l’enseignement rénové, deux groupes d’enseignants s’opposent – les jeunes, favorables au rénové et les anciens qui y sont hostiles –, reflétant une tension entre une identité héritée de l’école-mère à Leuven et une identité nouvelle baignée dans le rénové. Après une augmentation progressive de la population scolaire, l’école connaît une diminution du nombre d’élèves à la fin des années 1970 (voir figure 1). Les professeurs plus anciens, avec l’aide du président du pouvoir organisateur, profitent de cette baisse du nombre d’élèves pour parler de réputation négative : « Il y avait toutes sortes de bruits qui courraient sur le Lycée à l’époque » (B.D.) ; « […] le site inquiétait les parents » (B.D.). Dérangé par cette image, le président du pouvoir organisateur devient de plus en plus intrusif dans la gestion de l’école, et pousse la direction vers la sortie. En 1982, ce directeur pionnier quitte l’école pour un autre poste de direction.

De cette première période, on retiendra l’implantation de l’école dans un « bain » éducatif marqué par le rénové et la réflexion sur le tronc commun, au cœur d’une ville piétonne en construction et centrée autour du développement de l’UCL, animée par un esprit de liberté et de création. La première direction imprègne l’identité de l’école par son implication totale. Elle est désireuse de construire une véritable communauté. Le savoir-être de ce directeur est dans une dynamique de dévouement ; la charge de sa fonction de direction relève même du bénévolat jusqu’en 1977. Il fait rapidement entrer l’établissement dans l’enseignement rénové comme établissement pilote. Il s’entoure d’une équipe de jeunes professeurs qui portent avec lui le projet de cette nouvelle école : déménagement, mise en place du rénové, aménagement des bâtiments, encadrement des élèves dans des conditions difficiles. Ils dénomment eux-mêmes cette période de « pionnière ». Un groupe d’enseignants plus anciens forme une coalition qui s’oppose à certains choix de la direction, en particulier celui d’adhérer à l’enseignement rénové. Pour ces enseignants, le rénové n’est pas un choix cohérent par rapport à la proximité évidente entre l’école et l’université. Ce clan y est particulièrement lié, puisqu’il s’agit principalement de femmes de professeurs. L’enjeu majeur de cette première période est véritablement de s’insérer dans une ville en création, en balbutiements, de se créer une identité interne et de se faire une place parmi les écoles voisines tout en s’en différenciant.

Figure 1. Évolution démographique dans la commune d’Ottignies-Louvain-la-Neuve (ordonnée à gauche ; ligne claire) et dans l’établissement (ordonnée à droite ; ligne foncée)
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2.2 PÉRIODE 2 : « LES RÉFORMATEURS »

Lorsqu’il reçoit la démission du premier directeur, le président du pouvoir organisateur appelle B.D., ancien chercheur à l’UCL et mari d’une enseignante de l’établissement. La personnalité de ce nouveau directeur, qui allie autorité et qualités relationnelles humaines, permet un recadrage de la gestion de l’établissement. Son niveau de diplôme (de doctorat) en fait un directeur respecté de tous (PO, équipe éducative, mais aussi parents qui pour la plupart sont professeurs d’université). Son passage en tant qu’assistant en faculté de philosophie et lettres lui permet des relations et une bonne connaissance du mode de fonctionnement de l’UCL. Il peut très vite prendre de la distance vis-à-vis du président du pouvoir organisateur.

Le gros avantage que j’avais est que j’avais travaillé longtemps, enfin quand même six-sept ans à l’Université et que je connaissais beaucoup de gens… et ces gens-là n’ont jamais été invasifs. (B.D.)


Dès lors une collaboration intéressante avec l’université s’installe. Un travail en partenariat avec le responsable de l’infrastructure de l’UCL permet d’augmenter la superficie des bâtiments. L’école est rassemblée sur un seul site. Le directeur instaure un cadre de travail très rigoureux autant du côté des élèves que des professeurs. L’image que le directeur veut véhiculer à l’extérieur est celle d’une école où règne de la discipline. Il explique qu’« il fallait un peu “redorer” le blason du lycée. Il y avait eu toutes ces histoires d’élèves qui courent sur le site. C’était nocif, ça !… » (B.D.)

Assez rapidement après l’entrée en fonction de la nouvelle direction, le nombre d’inscriptions augmente massivement (voir figure 1). Dès la rentrée 1984-1985, une politique d’ordre de priorité doit être réfléchie. « On prenait les enfants de profs bien sûr, les frères et sœurs, les gens qui travaillaient sur le site et puis après… » (B.D.), sous-entendant qu’il reste peu de places pour d’autres élèves ne rentrant pas dans ces critères. À la rentrée 1985, malgré l’ouverture du nouveau bâtiment, on refuse des inscriptions dès la première année. Une étude permettant d’établir une politique d’inscription à moyen terme est prévue. Ses conclusions mettent en évidence une continuité dans la croissance du nombre d’élèves, mais dans des proportions moindres que celles observées jusque-là. Le PO décide dès lors de ne pas se lancer dans de nouvelles constructions. De nombreux projets sont instaurés (journée de rassemblement d’élèves, l’option arts voit ses premières expositions et ses cours s’étendre à la danse et à l’art d’expression, etc.). L’ouverture de cours de philosophie, de préparation aux études supérieures dans les deux dernières années du secondaire ainsi que d’une septième spéciale sciences, montre également cette volonté de l’école à préparer ses élèves à l’université.

B.D. était quelqu’un qui était peut-être un peu plus élitiste que nous [équipe de direction actuelle]. Lui poussait un peu plus vers l’université… à l’époque il choisissait des gens qui avaient des grades comme enseignants. C’était connu. Et donc, un bon enseignant qui n’avait pas brillé dans ses études, B.D. ne le recrutait pas. (D.D.)


Le mouvement de grèves qui a paralysé le monde de l’enseignement durant l’année scolaire 1990-1991, touche aussi fortement l’école et crée de fortes tensions entre direction et équipe éducative au sein du lycée. « […] B.D. ne comprenait pas. Il était ulcéré. Le dialogue était complètement rompu, plus moyen de discuter » (C.L.). Lors d’un conseil d’administration, la direction exprime la situation de la manière suivante « L’après-grève : les profs, parents et direction sont en “convalescence”, chacun cherche ses “marques” » (CA 71). La direction a en effet beaucoup de difficultés à passer au-delà des tensions qui ont régné durant cette période. Il nous confie : « Je pense que ça a cassé quelque chose, en tout cas en moi par rapport au lycée » (B.D.). Il se met en quête de nouveaux horizons.

Il quitte l’établissement à la fin de l’année scolaire 1990-1991 avec le sentiment d’avoir redonné à l’école une meilleure image.

[…] il était quand même question d’essayer de faire prendre la mayonnaise […] tout au début, je me souviens, on se demandait si on allait avoir le nombre d’élèves suffisant et, quand je suis parti, c’était juste l’inverse. On se demandait comment on allait faire, si on n’allait pas en avoir trop. (B.D.)


C’est également l’image que semblent en avoir les membres du personnel et les parents, comme l’indique une enquête réalisée en préparation du recrutement d’un nouveau directeur. De cette consultation de tous les membres du personnel de l’école et des parents, il ressort que l’école tourne bien, qu’elle est bien gérée, que l’enseignement y est de qualité, qu’elle est source de nombreux projets et qu’on y applique une politique participative. Certains participants à l’enquête, les parents en particulier, déplorent l’aspect un peu élitiste de l’école et souhaitent un aspect plus humain. « Fatalement, l’école était élitiste puisqu’on avait en grande partie des élèves qui étaient fils de profs, filles et fils d’assistants et donc voilà… » (B.D.). On y parle également du peu de présence chrétienne.

Cette seconde période est simultanément continuité et rupture. L’identité fondatrice est malmenée par la volonté du président du pouvoir organisateur de prendre du recul et d’assurer une remise en ordre organisationnelle, mais également de garantir une meilleure filiation avec l’UCL. Le choix du second directeur de l’école en atteste. Le charisme de ce chef d’établissement, sa facilité de communication en interne et en externe, son diplôme, sa rigueur lui permettent d’être respecté et d’acquérir une légitimité aux yeux des différents acteurs de l’établissement. Il apparaît ainsi comme quelqu’un de rassembleur, un directeur facilitateur et porteur de projets. C’est sous sa direction que l’établissement rompt clairement avec son image quelque peu bohème des débuts et voit s’imposer une image plus élitiste, qui associe l’établissement avec la poursuite d’études universitaires. Des changements dans l’environnement de l’établissement marquent également cette transition. L’UCL, désormais bien installée sur son nouveau campus, marque sa volonté d’avoir une école d’application sérieuse, digne de son rang ; la ville de Louvain-la-Neuve se développe, ce qui accroît la demande scolaire. À cela s’ajoute une perte de vitesse de l’enseignement rénové. Le directeur « profite » de ce contexte pour remettre de l’ordre dans l’école et donner une coloration plus élitiste à l’établissement, qui fait aujourd’hui encore partie de son identité.
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